
OFFENTLICHES RECHT ~ DROIT PUBLIC 5)z/R5J 8/2026 

e Dint sur le droit de la procedure penale / 
tv~ric l n en ins Strafprozessrech.t 

Periode de join 2025 a mai 2026 

Prof. Dr iur. Andrew M. Garbarski, Prof. Dr iur. Alain Macaluso, Helene Rodriguez-Vigouroux 

Prof. Dr iur. Andrew M. Garbarski de nouveaux outils de surveillance technique : audition 
Avocat par videoconference (art. 2 PA-CEEJ III) ; dispositif de 
Professeur associe a la Faculte de droit, des surveillance technique (art. 3 PA-CEEJ III) ; interception 4 sciences criminelles et d administration publique 
de 1'Universite de Lausanne; associe au rein de de telecommunications (art. 4 PA-CEEJ III). 

v 1'EYude Bar & Karrer SA a Geneve. 

~~.~ Prof. Dr iur. Alain Macaluso 
'~ Avocat 

,T_~ Professeur associe a la Faculte de droit, des 
sciences criminelles et d'administration publique 
de 1'Universite de Lausanne ; associe au sein de 
1'Etude Poncet Turrettini a Geneve. 

.. ~.; 

Helene Rodriguez-Vigouroux 
MLaw, titulaire du brevet d'avocat 

~~ Assistante doctorante au Centre de droit penal 
r de la Faculte de droit, des sciences criminelles 

et d'administration publique de PUniversite de 
Lausanne. 

Les 18 et ig septembre 2025, Tors de la Conference infor-
melle des ministres de la Justice, la Suisse a signe le Troi-
sieme protocole additionnel a la CEEJ' (PA-CEEJ III2)3. Ce 
Bernier a pour objectif de moderniser les procedures 
d'entraide judiciaire Internationale en matiere penale a 
1'echelon europeen et autorise notamment 1'utilisation 

Convention europeenne d'entraide judiciaire en matiere penale, 
conclue le 20 avrii 1959 (RS 0.351.1; cit. CEEJ). 

Texte officiel du Conseil d'Europe: Troisieme Protocole additionnel 
a la Convention europeenne d'entraide judiciaire en mati2re penale 
(STCE n° 227 ; cit. PA-CEEJ III), disponible a 1'adresse <https :// 
www.coe.int/fr/web/conventions/full- list2?module= treaty-
detail&treatynum=227> (derniere consultation le 3.7.2026). 

Cf. Conseil federal, Communique de presse «Vers un developpement 
de la poursuite penale Internationale» du 27.8.2025, <https ://www 
admin.ch/fr/newnsb/WgcAZRrFGmW8WhN5JBOK3> (derniere 
consultation le 3.7.2026). 

Le 5 decembre 2025, le Conseil federal a adopte son Mes-
sage relatif a lamodification de la LTF4. Ce projet (P-LTFS) 
vise a ajuster la LTF et mettre en oeuvre des aspects 
«techniquement pertinents et non controverses» de la 
revision de 2018 de la LTF, qui n'avait pas abouti. En ma-
tiere penale, elle concernera les points suivants : 1'ajout 
de fart. 6o al. 26is P-LTF (notification gratuite aux vic-
times des arrets en matiere penale) ; la modification de 
fart. '78 al. 2 let. a P-LTF (recours en matiere penale); 
ajout de fart. 8i al. 4 P-LTF (qualite pour recourir en ma-
tiere penale) ; la modification de f art. io3 al. 21et. b P-LTF 
(effet suspensif). 

II. La jurisprudence 

A. Les principes de procedure penale 
(art. 1-65 CPP) 

On peut retenir une condamnation fondee sur la coacti-
vite meme lorsque le comportement reproche — en 1'es-
pece la remise d'armes aux auteurs d'un brigandage 
(art. i4o CP6) — n'est pas mentionne expressement daps 
1'acte d'accusation. En effet, selon le Tribunal federal, in 
case, le reproche pouvait se deduire de maniere suffi-
samment comprehensible de 1'etat de fait expose Bans 
1'acte d'accusation qui decrivait la maniere dont s'etait 

Loi sur le Tribunal federal (LTF) du 17 juin 2005 (RS 173.110) ; 
Message concernant la revision partielle de la loi sur le Tribunal 
federal (LTF) du 5 decembre 2025, FF 2025 3687 (cit. Message 
relatif a la modification de la LTF) ; cf. Office federal de la justice (OFJ), 
Communique de presse «Le Conseil federal adopte le message rela-
tif a lamodification de la loi sur le Tribunal federal» du 5.12.2025, 
<https://www.bj.admin.ch/fr/newnsb/-kkfbu4nv218> (derniere 
consultation le 3.7.2026). 

Projet concernant la modification de la Loi sur le Tribunal federal 
(LTF) du 5 decembre 2025, FF 2025 3688 (cit. P-LTF). 

6 Code penal suisse (CP) du 21 decembre 1937 (RS 311.0). 
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